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			Introduction

			En 1852, l’économiste Gustave de Molinari écrivait :

			« Malheureusement, l’économie politique n’est pas en faveur aujourd’hui. On lui fait rudement expier la persistance incommode avec laquelle elle répète à tous, gouvernants et gouvernés, ouvriers et maîtres, riches et pauvres, des vérités qui paraissent être si peu agréables à entendre. On la laisse en dehors du programme de l’enseignement officiel, ou, si on l’y fait figurer, c’est à côté du thibétain [sic] et du sanscrit1. »

			Cette remarque garde une certaine actualité. Ce dont souffre l’économie, c’est la méconnaissance qui l’entoure et la pollution de son message par des prises de position qui semblent devoir d’autant plus fasciner le public qu’elles sont fallacieuses. Il est facile de susciter l’enthousiasme contre l’égoïsme du marché ou de trouver des soutiens dans la dénonciation de la nocivité de tel ou tel impôt. Mais il est plus austère et plus ingrat de chercher à faire comprendre les thèses de Coase sur la taille optimale de la firme, de s’interroger sur le traitement des externalités chez Pigou, de démontrer le théorème de Debreu-Arrow ou plus simplement de définir les missions de l’État.

			Certes de nos jours l’économie a acquis des lettres de noblesse académiques qui lui ont permis de quitter le voisinage immédiat de l’enseignement du sanscrit, mais le doute subsiste sur la pertinence de son message. Beaucoup, voyant en elle une opinion plus qu’une science, se sentent en droit d’exprimer à son sujet les positions les plus étranges voire les plus absurdes. Pourtant, malgré les sarcasmes qu’inspirent régulièrement les prévisions des conjoncturistes démenties par la réalité, malgré les diatribes idéologiques contre l’économie de marché qui garantissent à ceux qui les prononcent la sympathie d’une partie du corps social, la « science économique » a acquis sinon des certitudes du moins de fortes assurances sur ce qu’il faut faire et sur ce qu’il ne faut pas faire pour atteindre certains résultats.

			Le problème de la vérité économique est moins son absence d’absolu que le fait, comme le disait Molinari, qu’elle est souvent difficile à admettre.

			Au stade où nous en sommes il nous a donc paru utile de faire un exposé à la fois scientifique et accessible des connaissances en la matière qui puisse servir aussi bien aux étudiants qu’aux curieux désireux de dépasser les poncifs pour comprendre le monde dans lequel nous vivons.

			Comprendre et faire comprendre est l’objet de ce manuel. Il se décompose en quatre parties.

			La première partie donnera la définition de l’économie, en fournira une histoire par grandes périodes et exposera les fondements de sa méthode.

			La deuxième partie sera consacrée à exposer la description du marché dans un mode de fonctionnement concurrentiel au travers des stratégies des consommateurs et des producteurs.

			La troisième partie sera consacrée à la politique économique et aux modalités d’intervention de l’État et de la banque centrale.

			La quatrième partie abordera les relations économiques internationales.

			Enfin, en annexe, nous reviendrons rapidement sur les outils quantitatifs de l’économie et exposerons les enjeux actuels de la statistique et de l’économétrie.

			


				
					1. Extrait d’un article sur l’économiste Charles Coquelin paru dans le Journal des économistes, septembre-octobre 1852.

				

			

		


		
			Première partie

			Définitions et histoire

		


		
			Chapitre 1

			Définition de l’économie

			La première façon d’aborder la définition de l’économie est de se référer à son étymologie.

			« Économie » vient de l’expression grecque oikou nomos qui signifie « la loi de la maison » et que l’on pourrait traduire en langage moderne par la gestion. À l’origine de la réflexion économique, le mot « économie » est associé à l’adjectif « politique ». Il ne faut néanmoins pas se méprendre. Il ne s’agit pas de dire que l’économie est une composante de la politique et donc est l’enjeu d’un débat mais que son sujet est la gestion de l’État (polis en grec). Concrètement, les premiers textes que l’on qualifie ou que l’on peut sans abus qualifier de textes d’économie et qui se définissent eux-mêmes comme des textes d’économie politique se définiraient de nos jours comme des traités de finances publiques.

			Avec le temps s’est faite l’assimilation entre la recherche de l’amélioration des finances de l’État et une réflexion plus générale sur la capacité d’une société à produire de la richesse et à en assurer la distribution et l’échange. Pour lever toute ambiguïté, les économistes français du XVIIIe siècle se mirent à parler de « science économique » afin de faire disparaître le mot politique. Leurs homologues anglais n’eurent pas ce genre d’angoisse et utilisèrent jusqu’à la fin du XIXe siècle l’expression political economy.

			Alfred Marshall, qui fut la référence académique en économie de la fin du XIXe siècle, publia son cours sous le titre Principles of economics, rejoignant ainsi la tradition française.

			Dans ce livre il définit ainsi l’économie :

			« L’Économie politique ou Science Économique est une étude de l’humanité dans les affaires ordinaires de la vie ; elle examine la partie de la vie individuelle et sociale qui a plus particulièrement trait à l’acquisition et à l’usage des choses matérielles nécessaires au bien-être. Elle est donc, d’un côté, une étude de la richesse ; de l’autre, et c’est le plus important, elle est une partie de l’étude de l’homme. Car le caractère de l’homme a été moulé par son travail de chaque jour et par les ressources matérielles qu’il en tire, plus que par toute autre influence, si ce n’est celle des idéaux religieux ; et les deux grands facteurs de l’histoire du monde ont été le facteur religieux et le facteur économique. »

			Nous retiendrons à ce stade cette définition, c’est-à-dire que l’économie est une analyse des relations humaines construites autour du travail et de la création de richesse et organisée autour des institutions sociales qui conditionnent cette création.

			Marshall met l’économie en concurrence ou en parallèle du fait religieux, et l’on peut de fait constater que l’émergence d’une pensée économique à part entière a correspondu à un recul de la pensée religieuse dans la mesure où l’économie telle que nous la pratiquons commence réellement au XVIIIe siècle. C’est à partir de cette époque en effet que la réflexion sur la société et les relations entre les hommes intègre comme objectif d’accroître les ressources de tout un chacun.

			Avant, le monde vit dans une économie qui est globalement et durablement une économie de pénurie, marquée par des disettes voire des famines à répétition. Chaque fois que l’humanité pense pouvoir mieux se nourrir et mieux vivre, les naissances se multiplient et de nouveau le manque se fait sentir. C’est au XVIIIe siècle que débute l’aventure moderne de la croissance, grâce initialement à une agriculture qui devient de plus en plus efficace ; aventure où l’augmentation de la population ne signifie plus appauvrissement systématique mais signifie augmentation de la main-d’œuvre et in fine augmentation de la production. C’est donc à cette époque que la vie sur terre cesse d’être un passage vers un monde meilleur pour être une fin en soi que l’on peut améliorer sur le plan matériel. Et c’est à cette époque qu’il est décidé que le terme normal pour désigner la réflexion sur la richesse d’un pays, sur la croissance et la répartition de ses fruits sera le terme d’« économie politique » (political economy).

			Certes, auparavant, il y a dans les textes reconnus des éléments qui s’apparentent à des réflexions économiques. Ainsi, la tradition admise aujourd’hui parmi ceux que l’histoire de la pensée économique intéresse est de faire du poète grec Hésiode le premier auteur à avoir parlé d’économie. Or Hésiode vivait au VIIIe siècle avant J.-C. !

			Hésiode est né en Béotie. Au décès de son père, il se dispute avec son frère, Persès, la propriété familiale. C’est Persès qui obtient de la justice de la cité où ils vivent la totalité des biens. Or ce dernier accumule les déconvenues et s’endette lourdement. Pour l’amener à la sagesse et à une bonne gestion, Hésiode compose le poème Les Travaux et les jours, ouvrage qui énonce deux vérités fortes sur le plan économique : le travail est le fondement de la vie en société et une forme d’apanage de l’humanité ; celui qui travaille a la possibilité de connaître une vie heureuse et décente. Le poème très représentatif de la littérature de l’époque et de la manière de penser et de s’exprimer des premiers auteurs grecs contient une description de la vie de Prométhée, des considérations sur la sagesse des dieux et une formule qui a traversé les siècles et qui revient régulièrement dans les livres des économistes jusqu’aux débuts du XXe siècle. Cette formule est la suivante :

			« Travaille si tu veux que la famine te prenne en horreur et que l’auguste Cérès à la belle couronne, pleine d’amour envers toi, remplisse tes granges de moissons. En effet, la famine est toujours la compagne de l’homme paresseux ; les dieux et les mortels haïssent également celui qui vit dans l’oisiveté, semblable en ses désirs à ces frelons privés de dards qui, tranquilles, dévorent et consument le travail des abeilles. »

			À l’époque antique, l’explication ultime des événements et du sort de tout un chacun est la volonté des dieux. Dans les éléments constitutifs du destin humain selon Marshall, c’est la composante religieuse qui l’emporte. Cela va durer jusqu’au XVIIIe siècle. Commence alors à titre authentique l’aventure de la théorie économique.

			Histoire

			Si la mutation fondamentale qui fait de l’économie une réflexion complexe à partir d’une observation initiale sur la création de richesse et sur sa circulation est née très clairement au XVIIIe siècle, il est délicat de dire quand précisément.

			Habituellement, on considère que le premier personnage à mériter le titre d’économiste est Antoine de Montchrestien. Il publie en 1615 un Traité d’Économie politique. Il s’agit d’un texte très politique dont le contenu est conforme à l’étymologie de l’expression « économie politique ». Il contient avant tout des conseils au jeune roi Louis XIII sur la meilleure façon de s’acquitter de sa tâche de souverain. Les textes qui suivent immédiatement ce traité et qui font référence à l’économie politique sont, comme nous l’avons déjà indiqué, des manuels de finances publiques. L’économie devient vraiment ce qu’elle est de nos jours quand François Quesnay, un des premiers à se désigner à titre personnel sous le nom d’économiste, énonce en 1758 cette formule :

			« Pauvres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pauvre roi. »

			Elle traduit bien ce que va être la méthode de l’économiste : chercher à dépasser les apparences et analyser en profondeur la réalité sociale pour en tirer des lois de comportement et des recommandations à faire au décideur. En l’occurrence, il s’agit dans la formule de Quesnay de dire au gouvernement qu’il ne se défera durablement de la dette publique que par la croissance et non pas l’annulation du stock de dette, qui s’appelle, quand il s’agit de l’État, la banqueroute. Ce qui commande à la gestion de l’État, c’est la bonne santé de l’agriculture car elle signifie la bonne santé de l’économie et donc in fine une assiette fiscale élargie. L’économiste prend du recul et interprète ce qui se passe au-delà de ce que l’on croit qui se passe. Un économiste du XIXe siècle, Frédéric Bastiat, dira qu’en économie il y a :

			« ce qui se voit et ce qui ne se voit pas ».

			Dans cette sentence, on doit comprendre que l’économiste est celui qui est capable de montrer ce qui ne se voit pas tandis que bien souvent l’homme politique est celui qui se contente de réagir à ce qui se voit.

			Antoine de Montchrestien et François Quesnay seraient donc en compétition pour accéder au titre de premier économiste. Dans la bataille, trois autres personnages concourent : James Steuart, un Écossais ayant longuement vécu en France qui introduit en 1767 le terme political economy dans le monde anglo-saxon en publiant l’Inquiry into the principles of political economy ; Adam Smith, l’auteur en 1776 de la célébrissime Richesse des Nations ; enfin l’auteur de l’article « Économie politique » dans l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, tant cet ouvrage a été considéré comme le vecteur privilégié de diffusion de la culture française du XVIIIe siècle et de la pensée des Lumières, culture et pensée qui sont grandement à l’origine des modes de raisonnement moderne dans leur ensemble. Cet article a été publié en novembre 1755. Choisir cette date et cet article est néanmoins contestable, car son contenu est assez éloigné en fait de ce que nous considérons comme l’économie au sens contemporain du terme. Mais il a de nombreux partisans en raison du prestige de son auteur, puisqu’il s’agit de Jean-Jacques Rousseau.

			Les écrits économiques qui précèdent ce milieu du XVIIIe siècle souffrent en général de trois défauts. Ils ne sont d’abord que très rarement exclusivement économiques. Leur réflexion sur la richesse et l’augmentation de la production vient en complément d’une réflexion plus générale sur la nature de l’État, sur la justice, sur la morale ou sous le rapport avec les préceptes de la religion. Ensuite, ils sont plus normatifs qu’analytiques : les auteurs ne cherchent pas à comprendre et à déduire mais à prescrire. Ces textes comportent des recommandations souvent très précises de ce que doit faire l’État quand ils ne sont pas des descriptions de la société idéale, descriptions qu’après la parution du livre Utopia1 de Thomas More au XVIe siècle on qualifie systématiquement d’utopies. Enfin, leur manque de cohérence est assez patent et ces écrits restent centrés sur des aspects relativement peu importants de l’économie.

			Avant le XVIIIe siècle, il y a une pensée économique en ce sens que les problèmes de richesse et de production ne sont pas ignorés, mais il n’y a pas de science économique.

			À partir du XVIIIe siècle la science économique doit faire face à trois enjeux : adopter une méthode qui lui permette de prétendre au statut de science et non pas d’opinion ; formuler des théories capables de donner aux décideurs les moyens de répondre aux attentes des populations et des sociétés pour leur garantir un accès durable au bien-être matériel ; s’adapter en permanence au fur et à mesure que ces recommandations perdent de la pertinence pour résoudre les difficultés de court terme.

			Ce que montre l’expérience historique, c’est que pour parvenir à ces fins la science économique a concentré ses réflexions sur la situation de l’économie dominante et s’est exprimée dans la langue de cette économie. En pratique l’économie du XVIIIe siècle a cherché à répondre aux problèmes de l’économie française et s’est écrite en français. L’économie du XIXe siècle et des débuts du XXe siècle fut britannique et s’exprima en anglais. Depuis 1950, l’économie est américaine et continue à s’exprimer en anglais, même si elle cherche à se diversifier vers des champs d’étude allant au-delà des spécificités des États-Unis.

			Ce qui a caractérisé l’histoire de la pensée économique, c’est d’abord l’identification du problème qui se posait de façon immédiate à l’État et auquel les dirigeants souhaitaient pouvoir apporter une réponse, ensuite l’évolution de la méthode pour être sûr d’être en mesure de formuler une réponse qui soit à la fois efficace et, en cas de doute et d’échec, compréhensible et amendable, et enfin la capacité à faire comprendre à la population des non-économistes les raisons pour lesquelles les solutions qu’ils croyaient avoir trouvées sont en fait des erreurs liées à des apparences trompeuses.

			Le mot « économie politique » qui s’est imposé traduit le fait que le problème qu’il s’est agi de résoudre au départ était un problème portant incontestablement sur la gestion de l’État. Au milieu du XVIIIe siècle, la royauté française, ruinée par la désastreuse guerre de Sept Ans (1756-1763), ne sait trop que faire. Les contrôleurs généraux des finances se succèdent, chacun augmentant les impôts et faisant des banqueroutes partielles, c’est-à-dire annulant une partie de la dette. Quesnay et ses disciples, les physiocrates, proposent de sortir du cercle vicieux de l’annulation de la dette. En effet, celle-ci allège dans un premier temps les dépenses puisqu’il n’y a plus d’intérêt à verser. Mais dès que l’État se trouve de nouveau en déficit et doit emprunter, ces anciens créanciers vers lesquels il se tourne réclament des taux d’intérêt plus élevés, ce qui alourdit les dépenses et creuse le déficit, précipitant l’État vers une nouvelle banqueroute. Pour absorber la dette publique, l’économiste propose non pas l’annulation d’une partie des dettes qui, en conduisant à une hausse du taux d’intérêt, reporte en l’amplifiant le problème mais la croissance, c’est-à-dire une politique où l’État, trouvant le moyen d’enrichir son peuple, s’enrichit lui-même (c’est le sens de la phrase de Quesnay que nous avons déjà citée).

			Depuis, l’économie fonctionne toujours de la même façon, déportant néanmoins le centre ses préoccupations de la stricte gestion publique à la définition des conditions qui permettent de consolider la croissance et d’enrichir la société.

			Plusieurs vagues d’économistes se sont attelés à cette tâche. À chaque fois, ils se sont attachés à définir le problème le plus immédiat réclamant une réponse rapide et claire. Ils y ont répondu en tenant compte de l’héritage intellectuel qu’ils avaient reçu de leur lecture, de leur propre réflexion, de leur sentiment et également des événements auxquels ils assistaient.

			Ainsi s’est construit le savoir économique actuel. Le problème dans l’analyse de ce savoir est d’être capable de replacer chaque période de production intellectuelle dans son contexte et de ne pas commettre d’anachronisme. C’est-à-dire en particulier de faire un tri dans l’expression d’une pensée entre ce qui traduit les sentiments pour ne pas dire les obsessions de l’auteur, ce qui correspond à une réponse à un problème très particulier de son temps qui ne peut être reporté vers d’autres époques et ce qui relève d’un résultat scientifique, c’est-à-dire d’une avancée de la connaissance toujours d’actualité.

			Les théories économiques fournissent des remèdes. L’erreur serait pour l’économiste de croire avoir trouvé la panacée. De même que chaque maladie a son remède, chaque situation économique a sa pathologie dominante et l’économiste doit s’en faire le médecin. En se souvenant que le principe fondamental de la médecine reste primum non nocere.

			Comme ce livre n’est pas un livre d’histoire de la pensée économique, nous allons résumer l’évolution de la pensée économique dans un tableau reprenant ce que furent les pathologies économiques et ce que furent les propositions des économistes. Et nous allons en tirer les éléments qui restent d’actualité pour constituer la pensée économique d’aujourd’hui. À chaque époque existe une pensée établie à la marge de laquelle campe une pensée critique, souvent plus sentimentale que scientifique, dont le mérite est de pousser les économistes à affiner leur raisonnement.
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							[méthode : la physique étant la référence, l’économétrie s’affirme comme moyen de reproduire les expériences]

						
							
							•	Le cycle économique comme explication de la réalité : de la statique de l’équilibre à la dynamique de la régulation conjoncturelle et des politiques structurelles

							•	Arbitrage inflation-chômage (courbe de Phillips)

						
							
							Critique monétariste :

							•	inefficacité de la politique économique

							•	logique de revenu permanent

							•	nécessité de retour aux raisonnements néo-classiques

							Critique keynésienne (Robinson) :

							•	querelle des 2 Cambridge

							•	la demande comme source exclusive de la croissance

							•	la politique des revenus pour lutter contre l’inflation

							Fin de la pensée socialiste autonome : Lange et le « socialisme de marché »

						
					

					
							
							1979-2006

						
							
							•	Chocs énergétiques

							•	La croissance absente et en débat

						
							
							Économie industrielle, nouvelle macroéconomie classique

							[méthode : renforcement du formalisme mathématique]

						
							
							•	Adaptation de la politique économique de la synthèse samuelsonienne : la politique budgétaire en stabilisateurs automatiques

							•	Privatisation/concurrence/dérégulation

							•	Politique monétaire indépendante – rôle majeur de la banque centrale

							•	Équivalence ricardienne

							•	Anticipations rationnelles

							•	Croissance endogène

						
							
							Critique : défense de l’État et de la politique budgétaire :

							•	prix non pas rigides mais « visqueux »

							•	efficacité de la politique monétaire dévaluation compétitive

							•	« salaire d’efficience »

						
					

					
							
							2007-…

						
							
							•	Crise

							•	Endettement public amplifié par la crise sanitaire de 2020

						
							
							?

						
							
							?

						
							
							?

						
					

				
			

			Comme par une sorte de fatalité historique, la science économique va devoir désormais de nouveau résoudre le problème de l’endettement public qui l’enfanta. La réponse est la même : à la tentation des États de se débarrasser de leur poids de dette en l’annulant (de façon plus ou moins brutale par un défaut de paiement) ou en ruinant les créanciers par l’inflation, tentation qui aurait dans les deux cas la conséquence déjà théorisée par Condorcet, à savoir une hausse durable des taux d’intérêt, l’économiste doit opposer la croissance.

			Cette croissance, les physiocrates la voyaient dans l’énergie, celle du soleil projetée par l’agriculture. Adam Smith la voyait dans la division du travail, c’est-à-dire dans l’innovation et l’efficacité d’organisation des entrepreneurs.

			Que nous dit la science économique d’aujourd’hui ?

			Pour le comprendre nous allons reprendre certains héritages et certaines notions mises en avant dans ce tableau puis exposer les résultats.

			
Portraits de quelques économistes

			nFrançois Quesnay, à l’origine de tout

			Né le 4 mars 1694, Quesnay vient tard à l’économie. Après avoir exercé divers métiers, il devient à l’instar de Figaro, le héros de Beaumarchais, barbier, c’est-à-dire entre autres chirurgien chargé d’opérer les saignées. Son habileté manuelle et sa mesure – il retire en fait très peu de sang des malades, ce qui évite les drames – font vite sa réputation et, dès 1723, il est chirurgien royal. Observateur de la circulation sanguine dans le corps, il s’en inspire pour théoriser la circulation des biens dans l’économie. Il prend une dimension essentielle lorsqu’il devient chirurgien du roi – un poste de confiance car on manie des instruments dangereux en présence du Roi – et dans la foulée médecin.

			De son enfance rurale, il retient également un attachement au monde paysan et, comme Boisguilbert et Vauban avant lui, s’interroge sur le paradoxe qui fait d’un pays comme la France, réputé à l’avant-garde du monde, un pays misérable. Il s’introduit dans le monde des Encyclopédistes comme rédacteur d’articles sur l’agriculture, notamment l’article « Fermier » qu’il rédige en 1756. Son œuvre majeure est le Tableau économique de 1758. À la fin de sa vie, il se passionne pour les mathématiques, cédant à la mode de la fin du XVIIIe siècle. Comme l’écrivit d’Alembert : « Il eut le malheur de trouver à la fois la trisection de l’angle et la quadrature du cercle », résolvant ainsi deux problèmes mathématiques qui sont au centre des recherches mondaines de son époque mais dont on sait aujourd’hui qu’ils sont insolubles…

			Il meurt le 16 décembre 1774, quelques mois après Louis XV.

			nAdam Smith, la référence absolue

			5 janvier 1723, Adam Smith, douanier écossais, meurt dans l’indifférence générale, laissant une veuve de dix-sept ans enceinte. C’est que le célèbre père de l’économie politique fut d’abord un fils. Celui posthume d’un fonctionnaire de Kirkcaldy en Écosse, celui, étouffé par une affection exclusive, d’une mère mal remise de son veuvage qui lui donna, le jour de son baptême, le 5 juin 1723, le nom du disparu. Adam Smith fut de ce fait un personnage introverti, d’autant plus réservé qu’il souffrait d’un physique disgracieux et d’une tendance affirmée au bégaiement. « Rien d’autre n’est beau en moi que mes livres » répète-t-il, devenu adulte, à ses visiteurs. Sa maladresse maladive lui sauve d’ailleurs la vie. À quatre ans, il est enlevé par une bande de vagabonds qui finit par le rendre à sa famille, constatant son incapacité à devenir un voleur à la tire efficace. Cet événement le marque et renforce les tendances à la misanthropie nées de l’éducation maternelle.

			Adam Smith est un pur esprit qui, après des études à Oxford, se tourne vers l’enseignement. Il occupe la chaire de logique puis celle de philosophie morale à l’université de Glasgow, où ce professeur bègue aux idées originales inspirées des philosophes Francis Hutcheson et David Hume devient rapidement célèbre. En 1759, il publie un résumé de son cours sous le titre de Traité des sentiments moraux, œuvre qui lui assure une certaine notoriété. Devenu son ami, David Hume le présente à Charles Townsend. Homme politique influent, celui-ci, désireux d’éloigner les enfants que sa femme a eus d’un premier lit, fait d’Adam Smith le précepteur de l’un d’entre eux et l’envoie en France en 1763. Grâce encore à David Hume, alors secrétaire de l’ambassade d’Angleterre à Paris, il fréquente assidûment les philosophes français, notamment Turgot et d’Alembert, mais doit mettre un terme à son séjour parisien à la suite d’un événement dramatique : le frère de son élève est assassiné sous ses yeux dans une rue de Paris. Traumatisé, il regagne en 1766 l’Écosse où, reclus, il rédige Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, qu’il publie en 1776.

			Si ce livre n’est en fait guère original, reprenant en particulier les écrits de Turgot, il est devenu un texte fondateur de la pensée économique par son affirmation tranchée du rôle bénéfique du marché et de la concurrence. Smith défend avec conviction la liberté individuelle non seulement sur un plan moral, mais encore comme facteur d’efficacité économique. Alors que la philosophie ancienne construite sur la scolastique chrétienne fait de l’homme un parmi d’autres dans une société soumise à la volonté divine, alors que la philosophie moderne incarnée par Rousseau fait de l’homme un parmi d’autres dans une société qui se donne comme objectif l’expression de la volonté générale, Adam Smith affirme que chacun en exprimant sa volonté individuelle concourt à l’harmonie sociale. La « main invisible », formule qui connaît une incroyable renommée bien qu’elle n’apparaisse qu’une fois dans le livre, et qui décrit l’échange sur un marché régulé par la concurrence, conduit à l’équilibre économique et donc à la stabilité sociale. L’homme de Smith, spécialisé dans la production d’un seul bien, reste libre et indépendant car il échange ce qu’il produit contre d’autres biens suivant ses besoins. Le maître mot de la pensée smithienne, c’est la division du travail.

			La richesse vient de l’accumulation du capital due à l’épargne, du progrès technique et de la spécialisation qui accroît la productivité du travail. Cette spécialisation, Adam Smith l’étend au niveau international en prônant le libre-échange : chaque pays doit se concentrer sur les domaines de production où il est le moins cher, ceux où il détient un « avantage absolu » de compétitivité.

			Mais ce plaidoyer pour le libre-échange, assorti d’une condamnation des politiques mercantilistes et des appareils douaniers qui les favorisent et qui firent vivre le père admiré et honni, ne l’empêche pas de défendre la limitation de l’accès des navires étrangers aux ports anglais. Car Smith n’est pas un ultra-libéral : un tiers de son livre est consacré à définir le rôle de l’État et il est un des premiers théoriciens de la valeur travail, de cette idée que les prix reflètent les quantités de travail incorporées, idée défendue par Ricardo et Marx mais rejetée par les libéraux d’aujourd’hui. Paru l’année de l’indépendance américaine et du renvoi de Turgot, le livre d’Adam Smith vient au bon moment ; c’est le manifeste économique individualiste qu’attend une société qui s’interroge sur les visions holistes des monarchies en place ou des pré-socialismes rousseauistes.

			Au gouvernement qui lui propose du fait du succès de son livre une chaire prestigieuse, il demande un poste de… douanier. Et c’est revêtu de l’uniforme paternel qu’il erre dans les rues, devenu de plus en plus excentrique après le décès de sa mère en 1782. Le 17 juillet 1790, Adam Smith, douanier écossais, meurt dans un oubli relatif, laissant une œuvre qui a néanmoins déjà fait sa gloire.

			nRicardo : rente et avantages comparatifs, le grand théoricien de l’économie classique

			Il est né le 19 avril 1772 à Londres, dans une famille juive d’origine portugaise. Un de ses ancêtres s’est installé au XVIe siècle à Amsterdam. De génération en génération, les Ricardo ont bâti une entreprise de courtage prospère. Abraham, le père de David, est le responsable de la succursale anglaise. Il partage sa vie entre ses affaires, sa foi et sa famille. À quatorze ans, David est embauché dans l’entreprise paternelle. À vingt ans, il épouse une quaker et se convertit au protestantisme. Licencié et déshérité sur-le-champ, il fonde alors sa propre maison de courtage. En 1808, fortune faite – il a accumulé un million de livres (environ 10 millions de nos euros) –, il liquide son entreprise pour se consacrer à l’étude de l’économie.

			C’est en 1809 que pour la première fois il fait parler de lui. En 1797, le gouvernement anglais réalise que la guerre avec la France sera longue. Il prend diverses mesures financières dont la suppression de la convertibilité des billets de banque en or. L’inflation, d’abord rampante, explose en 1808, si bien que la presse se remplit d’articles sur les problèmes monétaires. Deux thèses s’affrontent : les partisans de la théorie quantitative de la monnaie considèrent que la hausse des prix est due à un volume excessif de billets ; leurs contradicteurs soutiennent que le blocus continental voulu par Napoléon a conduit au déficit extérieur, donc à la baisse du taux de change de la livre et à l’augmentation du prix des importations. On retrouve les interprétations modernes de l’inflation : celle par la demande, due à un excès de monnaie et celle par les coûts, due en l’occurrence à l’augmentation du coût des importations. Ricardo participe au débat et se range fermement dans le premier camp. Ses prises de position le font connaître et l’introduisent dans le cercle des économistes de son temps. Il y noue de solides amitiés, notamment avec Malthus qui saura le convaincre d’écrire un traité d’économie.

			Ce sont les Principes de l’économie politique et de l’impôt publiés en 1817. Pendant près de cinquante ans, ce livre est la référence des économistes, au point que Keynes écrira plus tard que Ricardo « a conquis l’Angleterre aussi complètement que la Sainte Inquisition avait conquis l’Espagne ». Ricardo sera d’autant plus volontiers cité qu’il est souvent difficilement compris. Son style en anglais est assez lourd, sa lecture mal aisée. Mais, son raisonnement est d’une logique implacable. Géologue amateur, il classe les concepts économiques comme sa collection de pierres, avec minutie.

			Son système économique repose sur trois idées :

			•la première concerne les prix. Ricardo est un adepte de la théorie de la valeur-travail. Chaque bien est caractérisé par une valeur d’échange, indépendante de celui qui l’achète ou le vend. Elle correspond à la quantité de travail nécessaire à sa fabrication. Dans un échange, le prix est proportionnel à cette valeur. La quantité de travail hiérarchise les prix, la quantité de monnaie en fixe le niveau ;

			•la deuxième idée porte sur la répartition des revenus. Il construit un modèle autour de la production de blé pour lequel il classe la population en trois groupes : les travailleurs perçoivent les salaires, les capitalistes les profits et les propriétaires fonciers un loyer qu’il appelle la rente. Quand la population s’accroît, les nouvelles terres emblavées sont de moins en moins fertiles. Après les terres autour de Londres, on cultive celles des Highlands écossais. Supposons qu’un hectare rapporte 100 unités de blé sur les premières, 70 sur les deuxièmes. Ces 70 vont assurer les revenus des capitalistes et des salariés. Du fait de la concurrence qui est au centre de l’économie libérale, les salariés sont payés au minimum vital et la rémunération globale des facteurs de production faciles à déplacer (le capital et le travail) est la même partout. Sur la terre autour de Londres, il faut donc 70, comme dans les Highlands, pour rémunérer salariés et capitalistes si bien que le propriétaire du terrain peut exiger une rente de 30. Si la population s’accroît, il faut mettre en culture une terre en Écosse qui ne rapporte que 60. Ce niveau de production s’impose comme la nouvelle rémunération des capitalistes et des salariés. Autour de Londres, les propriétaires voient ainsi, sans rien faire, leur rente passer à 40. La croissance de la production a enrichi les rentiers ;

			•la troisième idée fournit le moyen de corriger cette situation. Si on importe du blé, il n’est plus nécessaire d’étendre les cultures : le libre-échange empêche l’augmentation de la rente. C’est pour cela que les propriétaires fonciers, qui prétendent défendre l’intérêt national, y sont en fait hostiles. Ricardo va plus loin. Il démontre que la spécialisation internationale est préférable à la situation dans laquelle chaque pays couvre ses besoins. Soient deux pays, l’Angleterre et le Portugal, et deux biens, le vin et le drap. Supposons que, pour produire une unité de vin et une unité de drap, il faille dans chaque cas une heure en Angleterre, a et b heures au Portugal. Si a est inférieur à b, on dit que le Portugal a un avantage comparatif dans la production de vin. La production par chaque pays d’une unité de chaque bien mobilise 2 heures en Angleterre et a + b heures au Portugal soit au total 2 + a + b heures. Si le Portugal se spécialise dans le secteur qui correspond à son avantage comparatif, c’est-à-dire le vin, et si l’Angleterre produit tout le drap, la même production nécessite 2 heures en Angleterre et 2a au Portugal, soit un temps total de 2 + 2a heures, inférieur au précédent. C.Q.F.D.

			Désireux de voir appliquer ses idées, Ricardo se lance en politique et devient député en 1819. Mais il meurt en 1823 et ne voit ni sa théorie monétaire s’imposer en 1844 avec l’obligation faite à la Banque d’Angleterre de limiter l’émission de ses billets au montant de son stock d’or, ni la suppression des droits de douane sur le blé amorcée en 1842.

			Après l’échec des révolutions de 1848, Ricardo perd de son aura : on lui en veut d’avoir parlé de classes sociales. Pourtant, bien des aspects de sa pensée restent pertinents : les pourfendeurs modernes du libre-échange, qui invoquent la défense de spécificités nationales, ne sont-ils pas souvent en réalité les défenseurs des intérêts – des rentes… – de certains groupes ?

			nKarl Marx

			Il naît le 5 mai 1818 à Trèves, une ville alors prussienne depuis trois ans. Son père y est un avocat estimé, un des représentants les plus en vue de la communauté juive. Quand Marx voit le jour, la situation familiale est en train de se détériorer. La Prusse vit une période de nationalisme et d’intolérance religieuse. Accusé d’avoir profité de l’époque où Trèves était préfecture du département français de la Sarre, le père de K. Marx cherche à se protéger, se convertissant au protestantisme en 1824 et maintenant des relations suivies avec l’aristocratie locale, notamment les Von Westphalen, dont la fille Jenny deviendra l’épouse de Karl. En privé, il ne cache pas sa haine de la monarchie prussienne, sentiment qu’il inculque à son fils.

			Ce dernier décide très vite de se consacrer au combat politique. Il devient un agitateur sans cesse pourchassé par la police et un penseur dont la production intellectuelle très prolifique mêle la philosophie allemande, les idées politiques françaises et l’économie politique anglaise.

			La philosophie allemande, surtout les textes de Fichte et d’Hegel, il l’apprend dans ses études commencées à Bonn et achevées à Berlin en 1841 par un doctorat sur la philosophie… d’Épicure. Ironie de l’Histoire, Bonn, une ville à laquelle il restera attaché, sera plus tard la capitale d’un État conçu comme ouvertement anticommuniste et un de ses faubourgs – Bad Godesberg – devra sa célébrité au congrès au cours duquel la social-démocratie allemande abandonnera le marxisme…

			La politique française, il s’y frotte dans les livres des premiers socialistes comme Proudhon, un de ses futurs ennemis, avant de la pratiquer sur place, à Paris, où débute sa vie d’errance en 1843.

			L’économie, c’est Engels, le fils d’un riche industriel avec qui il se lie en 1844, qui la lui fait découvrir, au travers des textes de J.-B. Say et surtout de D. Ricardo.

			Dès lors, il ne cesse de publier articles et livres sur le sujet dont le plus imposant est le Capital. Ce texte très long ne sera pas publié en entier de son vivant. Le tome premier paraît en 1867, les deuxième et troisième tomes en 1885 grâce à Engels, deux ans après la mort de Marx, le quatrième en 1905 sous la direction du leader socialiste allemand Kautsky. Si le Capital occupe une place centrale dans son œuvre, il n’est qu’une de ses multiples publications, dont l’une des plus lues reste le Manifeste du Parti Communiste de 1847.

			L’originalité économique de Marx par rapport aux écrivains de son époque, notamment Ricardo, réside dans l’introduction d’une vision dynamique de l’évolution sociale, dans l’affirmation d’un déterminisme historique dont l’instrument est la lutte des classes. Ricardo décrit une société figée en trois classes : les rentiers, propriétaires de la terre, les capitalistes et les salariés. L’économie de marché conduit à un équilibre qui n’est remis en cause que par l’augmentation de la population. Cette dernière oblige à cultiver des terres de moins en moins productives, ce qui a comme conséquence de réduire le profit des capitalistes. Pour éviter cette baisse des profits, Ricardo propose d’importer du blé, pour ne pas avoir à mettre en culture les terres peu fertiles. Marx, qui suit Ricardo dans son analyse, la complète par sa théorie de la lutte des classes.

			Pour lui, la baisse tendancielle des profits n’a pas une origine démographique mais est inhérente au capitalisme. Marx trouve chez Ricardo l’idée que les prix des biens sont représentatifs de la quantité de travail nécessaire à leur production. Mais, il va plus loin : si le travail permet de fixer les prix, c’est qu’il est la source exclusive de la création de richesse. Le profit correspond à ce qu’il appelle le surtravail, c’est-à-dire la différence entre ce que produit l’ouvrier et ce que lui rétrocède le capitaliste. Or le capitaliste cherche à accaparer un surtravail maximum, ne restituant à l’ouvrier que le minimum vital, les moyens strictement nécessaires à sa survie et à celle de sa famille, c’est-à-dire à la reproduction de la force de travail. C’est le mécanisme de l’exploitation capitaliste. Mais, ce faisant, aveuglé par son esprit de classe, le capitaliste prépare sa perte. Plus il accumule de profit, plus il achète de machines. Plus il achète des machines, moins il emploie d’ouvriers et moins il mobilise de travail. Moins il mobilise de travail, moins il est à même de dégager le surtravail qui est la source de son profit. Pour maintenir son taux de profit, il essaie de réduire la part de l’ouvrier en dessous du niveau de la reproduction de la force de travail, suscitant une réaction violente que les communistes doivent instrumentaliser pour remplacer le capitalisme par une société sans classes. En pratique, depuis les analyses de Marx, les gains considérables de productivité, notamment dans l’agriculture, ont fourni au capitalisme les moyens de sa pérennité.

			Penseur, Marx est aussi acteur. Il milite au sein des mouvements révolutionnaires, en particulier l’Alliance internationale des travailleurs, la Première Internationale, où il affronte les anarchistes conduits par Bakounine. Son activisme l’oblige à fuir d’un pays à l’autre, sans cesse dans le besoin malgré l’aide financière d’Engels. Son grand enthousiasme, c’est la révolution de 1848, sa grande déception, c’est la chute de la Commune en 1871. Pris par le doute, mécontent du premier programme du parti social-démocrate allemand adopté en 1875 au congrès de Gotha, il finit par prendre du recul par rapport à la politique.

			Il meurt dans la nuit du 13 au 14 mars 1883, trente-cinq ans jour pour jour après la fuite de Metternich, véritable début du « printemps des peuples », nom que l’on donna aux révolutions de 1848 qui marquèrent si fortement sa vie. Cent ans après ces révolutions, le coup de Prague réalisé par des marxistes proclamés signifiait pour l’Europe le début d’un sinistre « hiver des peuples » de quarante ans. Il convient de dire à sa décharge qu’à la fin de sa vie, il avait déclaré avec force qu’il n’était pas marxiste…

			nWalras, le fondateur français méconnu de l’économie néo-classique

			Ironie de l’histoire, Léon Walras, le fondateur de l’économie néo-classique, dénoncée aujourd’hui par certains comme une théorie réactionnaire, était un socialiste convaincu. En effet, Walras a jusqu’à ses derniers jours fait montre d’activisme de gauche, tout en marquant sa défiance vis-à-vis des chefs socialistes, en qui il voyait des hypocrites et des démagogues irresponsables.

			Léon Walras naît à Évreux en 1834. Son père, Auguste, est normalien. Il mène une carrière universitaire brillante qui se termine par un poste d’inspecteur d’académie à Lyon. Féru d’économie, il anime les réunions de la société d’économie politique locale, avec son ami Augustin Cournot. Normalien, ce dernier est passionné d’économie. Le jeune Léon assiste admiratif aux débats entre son père et lui au point d’en faire son maître et son modèle.

			Hélas pour lui, il échoue au concours de Polytechnique. Devenu en 1854 élève à l’École des Mines de Paris, il sombre dans la dépression. Conséquence, il rate sa scolarité et est exclu des Mines sans en avoir obtenu le diplôme.

			Vivant d’expédient, critique d’art ou journaliste d’un jour, il s’engage dans l’action militante. Il publie en 1860 une Réfutation des doctrines économiques de P.-J. Proudhon dont le but est d’inciter les socialistes, ignares selon lui en économie, à quitter leur approche utopiste des problèmes. En 1864, il devient directeur de la banque du travail, une banque coopérative qui aide les audacieux riches en idées et pauvres en capitaux.

			Déçu par le sectarisme et les luttes de clan au sein des mouvements socialistes, il postule en 1870 au poste de professeur d’économie récemment créé à l’université de Lausanne qu’il obtient grâce au prestige de son père. Il s’installe définitivement en Suisse où il enseigne pendant vingt-deux ans. Son cours comme ses écrits trouvent leur inspiration d’origine chez son père, chez Cournot mais aussi chez Jevons, avec qui il entretient une abondante correspondance.

			Pour lui, l’économie se scinde en trois blocs :

			•l’économie pure où l’économiste, à partir des concepts essentiels qu’il tire de la réalité, établit des lois mathématiquement formalisées ;

			•l’économie appliquée, qui tire de la précédente des préceptes à mettre en œuvre pour la gestion de la politique économique, ce que Walras appelle la gestion des choses ;

			•l’économie sociale, qui rassemble les mesures permettant d’éviter la pauvreté et l’injustice, comme la création d’un salaire minimum.

			L’histoire a surtout retenu de lui la première partie de sa démarche, la formulation de sa pensée théorique qu’il publie en 1874 sous le titre d’Éléments d’économie politique pure. Il ne cessera de préciser et de clarifier sa doctrine au travers des quatre éditions de cet ouvrage qui vont se succéder jusqu’en 1900.

			Ses idées tournent autour de quatre principes majeurs :

			•pour comprendre l’origine des prix, il identifie trois théories. La première, celle des classiques anglais comme Ricardo, fait du travail le fondement de la valeur. La deuxième, celle de Condillac et de Turgot, reprise en partie par Jevons, la fait dépendre de l’utilité. La troisième, la sienne, repose sur la rareté. Prenant l’exemple de l’air, il constate que ce bien très utile est gratuit de par son abondance. Reprenant les idées de Jevons, il affirme que le plaisir que procure la consommation d’une unité de bien dépend de la quantité que l’on en a consommée précédemment, mais complète cette considération par l’idée que ce plaisir dépend également de la difficulté que l’on a à l’obtenir. C’est la combinaison de ces deux éléments qui définit la rareté ;

			•pour Walras comme pour Jevons, un individu consomme d’un bien tant que l’acquisition d’une unité supplémentaire lui donne une satisfaction supérieure au désagrément que représente le débours nécessaire à cette acquisition, débours égal au prix unitaire du bien. Le consommateur arrête donc ses achats quand satisfaction et désagrément sont équivalents, c’est-à-dire quand l’utilité du dernier bien acquis, qu’il appelle l’utilité marginale, est égale au prix. Cette loi fondamentale de la théorie walrasienne selon laquelle le consommateur égalise l’utilité marginale d’un bien à son prix lui a donné le nom de marginalisme ;

			•Walras cherche ensuite à décrire le fonctionnement général de l’économie dès lors que chaque individu égalise ses utilités marginales aux prix. En faisant l’hypothèse de la libre concurrence entre les entreprises et de la parfaite autonomie des consommateurs, il établit par un calcul mathématique très serré qu’il existe un système de prix qui réalise l’équilibre entre l’offre et la demande : c’est l’équilibre général walrasien, qu’il présente comme l’aboutissement de la loi de Say ;

			•enfin, Walras, conscient de l’absence du temps dans sa théorie, essaie de définir comment la société parvient à cet équilibre. Ne trouvant rien de concluant, il imagine l’existence d’un « commissaire-priseur » qui permet aux consommateurs et aux vendeurs de faire des propositions de prix et d’enclencher un processus itératif convergeant vers les prix d’équilibre.

			Ne donnant pas une description convaincante du processus qui conduit à l’équilibre, la théorie walrasienne, souffrant en outre de la complexité mathématique de sa formulation, reste d’abord confidentielle. À Cambridge, Alfred Marshall en enseigne à partir de 1890 une version personnelle avec des mathématiques plus simples mais c’est J. Hicks qui, en traduisant Walras en anglais en 1950, le propulse au panthéon des économistes.

			Walras pour sa part ignorera le succès grandissant de ses idées, succès tel que l’on parle désormais de lui comme du fondateur de l’école de Lausanne.

			Vivant en Suisse, il participe de loin à la vie politique française, se faisant conseiller et ami de Jules Ferry. Il publie des articles demandant la nationalisation des monopoles comme les chemins de fer. Mais ébranlé par le boulangisme, effaré par l’affaire Dreyfus, il se détache peu à peu de la France et meurt à Clarens, à côté de Lausanne, en 1910.

			nKeynes, prince des économistes

			John Maynard Keynes naît le 5 juin 1883 à Cambridge. Son père y enseigne l’économie, sa mère, personnalité en vue du parti libéral, y anime la vie politique. Après des études de mathématiques, il passe le concours du Trésor britannique. Premier en thème latin, il est reçu dans un rang médiocre à cause de l’économie. Il saura s’en souvenir : il consacre à l’examinateur, Arthur Pigou, un chapitre vengeur de son livre majeur, La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie. Comme la haute fonction publique l’ennuie, il se fait professeur d’économie. Pourtant, Alfred Marshall avait essayé de l’en dissuader au prétexte qu’après ses propres travaux plus rien de pertinent ne pouvait être énoncé. Keynes décide d’explorer des voies nouvelles. Il étudie des économistes peu connus en Angleterre comme le suédois Knut Wicksell ou, mêlant provocation et rigueur scientifique, fait l’apologie d’originaux comme Silvio Gesell, Argentin d’origine allemande, commissaire du peuple aux finances de l’éphémère République soviétique de Bavière de 1919 et chantre de l’inflation. Il devient célèbre en 1919 grâce à son livre Les Conséquences économiques de la paix où il dénonce les réparations allemandes prévues par le traité de Versailles. Mais, c’est la publication en 1936 de la Théorie générale qui lui donne le statut d’économiste de référence. Keynes a un double mérite.

			D’abord, rompant avec la pratique antérieure des économistes consistant à faire de toute théorie nouvelle le dépassement des théories précédentes, il développe une analyse en opposition frontale avec les théories classiques et néo-classiques issues de l’économie politique du XIXe siècle. Or, l’incapacité de leurs défenseurs à prévoir puis à corriger la crise de 1929 les a discréditées. Quand les économistes classiques ou néo-classiques mettent au centre de l’expansion économique l’offre de biens, cette offre créant selon la loi de Say sa propre demande, Keynes clame son mépris pour Say et fait de la gestion de la demande globale l’origine de la croissance. Quand ils considèrent que l’épargne est essentielle car elle finance l’investissement, seul facteur de croissance, Keynes affirme que l’économie se construit sur la consommation, l’investissement trouvant toujours l’épargne dont il a besoin. Quand ils font du taux d’intérêt un paramètre majeur, fixé par la confrontation sur le marché des capitaux de l’épargne et de l’investissement, Keynes en fait une simple conséquence du fonctionnement monétaire de l’économie ; son niveau détermine avant tout la thésaurisation, thésaurisation qui mesure ce qu’il appelle « la préférence pour la liquidité », et qui réduit les débouchés. Quand ils croient que l’économie tend vers l’équilibre offre/demande par l’adaptation continue des prix, Keynes affirme la rigidité des prix et des salaires et l’ajustement par les quantités, si bien que peut s’établir dans l’économie un équilibre qui n’égalise pas l’offre et la demande, notamment sur le marché du travail. C’est l’équilibre de sous-emploi, situation de chômage durable que seul l’État peut corriger.

			Ensuite, Keynes propose une politique économique à même de rétablir le plein-emploi. Il recommande une augmentation des dépenses publiques, réalisée sans diminuer les dépenses privées, c’est-à-dire sans prélèvement fiscal supplémentaire. Ayant accru ses dépenses sans avoir augmenté ses recettes, l’État creuse son déficit. Mais il accroît la demande globale, ce qui regarnit les carnets de commande des entreprises et amorce la reprise de la production. Qui plus est, l’accroissement final de production est supérieur à celui initial de dépenses publiques – c’est la dynamique dite du « multiplicateur keynésien ». Conclusion, grâce au déficit budgétaire, l’État peut supprimer le chômage.

			Si les idées de Keynes s’imposent jusque dans les années 1970, l’expérience d’alors faite de cumul de chômage et de hausses des prix – la « stagflation » – tend à en réduire la portée. On accuse Keynes d’avoir sous-estimé les conséquences de l’endettement public né du cumul des déficits budgétaires ou d’avoir donné une interprétation erronée de l’inflation conduisant à sa vaine acceptation. Bien que depuis sa mort le 21 avril 1946, Keynes ne cesse de susciter lecture, relecture et commentaires, il reste inclassable. Il a inspiré la social-démocratie, expression politique des classes populaires et moyennes qu’il méprisait ouvertement, les économistes dont il se moquait, écrivant qu’ils ne deviendraient fréquentables que quand ils rendraient les mêmes services que les dentistes, et les adeptes du dirigisme alors que toute sa vie il s’est défini comme un libéral.

			nSchumpeter et le rôle de l’entrepreneur

			Le courageux qui, armé de crédits bancaires, fonde une entreprise et assure ainsi la croissance économique, a trouvé son défenseur le plus illustre au milieu du XXe siècle, à un moment où le capitalisme et la libre entreprise doutaient d’eux-mêmes, en la personne de Joseph Schumpeter. Le nom de cet économiste autrichien est tellement associé à la réflexion sur le créateur d’entreprise que l’on parle souvent d’entrepreneur schumpétérien. Pourtant sa contribution à la science économique ne se limite pas à la défense de l’audace entrepreneuriale et compte parmi les plus originales et les plus importantes qui soient.

			Joseph Schumpeter naît en 1883, à Triesch, une ville austro-hongroise aujourd’hui tchèque. Sa famille de culture germanique y est propriétaire d’importantes usines textiles. Il se consacre à l’étude du droit, puis attiré par les mathématiques et fasciné par les cours de Böhm-Bawerk, un des économistes les plus en vue de l’université de Vienne, il s’oriente vers l’enseignement de l’économie.

			Auteur prolifique, bon pédagogue, il ne se contente pas d’être un théoricien. L’effondrement de l’empire des Habsbourg le pousse à s’investir dans la lutte pour la survie d’une Autriche réduite à sa plus simple expression géographique. En 1919, il est ministre des Finances dans un gouvernement dominé par les socialistes, bien qu’il se méfie de leurs idées. Après avoir vainement tenté de créer une monnaie stable et d’endiguer l’inflation, il démissionne pour présider la Biedermannbank. La faillite de celle-ci en 1928 et le climat de violence politique qui règne en Autriche l’incitent à partir pour occuper une chaire à Bonn. La montée du nazisme l’oblige à quitter l’Allemagne en 1932 pour Boston où il finira ses jours, après plusieurs années d’enseignement à Harvard.

			Ses cours portent à la fois sur l’histoire de la pensée économique à laquelle il consacre un énorme livre, véritable somme qui aujourd’hui encore n’a guère d’équivalent et sur ses propres théories, dont l’originalité s’affirme autour de trois idées :

			•la première concerne la notion d’équilibre, sur laquelle a été centrée la science économique depuis ses débuts. Celle-ci s’est construite comme une recherche du mode d’organisation de la production et de l’échange qui garantisse la meilleure répartition des richesses. Les réflexions favorables ou critiques au marché ont reposé sur une approche statique, dans laquelle la croissance est due à l’évolution de la population et à une intégration régulière et continue du progrès technique. Schumpeter s’écarte de cette démarche en soutenant que l’économie obéit à un processus dynamique entretenu par quelques individus, les entrepreneurs, qui combinent esprit de décision et capacité à découvrir dans la masse des innovations scientifiques d’une part celles qui permettront l’augmentation de la productivité, d’autre part celles qui satisferont une demande non encore révélée. La croissance économique résulte d’un mécanisme de création/destruction, où des entreprises obsolètes font faillite et cèdent la place à celles dont les fondateurs ont conçu des produits nouveaux correspondant à l’attente des consommateurs ;

			•la deuxième part du constat que la concurrence a tendance à s’auto-détruire. Mais, alors que les libéraux jugent cette évolution néfaste, considérant que seule la concurrence conduit à l’équilibre économique, alors que pour les marxistes la disparition de la concurrence annonce la disparition du capitalisme, Schumpeter voit au contraire dans l’apparition de monopoles le moyen de prolonger la dynamique de l’entrepreneur. Pour se sauver en situation de concurrence, une entreprise doit sans cesse réduire ses prix, donc laminer ses profits et se priver du financement de son investissement. Le monopole, libéré de cette contrainte, peut dégager en augmentant ses prix des moyens qui lui permettent d’investir et de financer la recherche scientifique indispensable à l’émergence de nouveaux produits. Et il ne peut pas abuser de la situation car il y a une limite à l’augmentation de ses prix, les consommateurs refusant ses produits s’il exagère ;

			•la troisième porte sur l’évolution à long terme de la société. Rendu profondément pessimiste par l’histoire européenne des années 1930, il publie en 1942 Capitalisme, socialisme et démocratie, où il prédit l’avènement de l’économie planifiée. Pour lui, l’entrepreneur ne peut tirer la société vers la richesse que s’il évolue dans un environnement social et culturel favorable. Or, il est en butte à l’envie suscitée et entretenue par les mouvements totalitaires (fascisme et bolchevisme). Progressivement écœuré, il finira par abandonner la partie, précipitant l’économie vers le déclin et livrant la société aux extrémistes de tous bords. À ses yeux, l’entrepreneur est appelé à être supplanté comme élément moteur de la société par le planificateur.

			Schumpeter meurt en 1950, désabusé à la fin d’une vie heurtée – il a dû fuir à plusieurs reprises et s’est marié trois fois – et las d’un monde où le stalinisme semble irrésistible. Il laisse, outre une œuvre considérable, une multitude d’anciens élèves qui lui doivent leur intérêt pour l’économie. Beaucoup pourtant s’emploieront à diffuser les idées de Keynes, alors qu’à la mort de ce dernier Schumpeter avait émis des réserves sur ses théories, pronostiquant que les politiques de déficit budgétaire finiraient plus par l’explosion de l’inflation que par la réduction du chômage.

			Perspicace sur les défauts du keynésianisme, il s’était laissé aveuglé, comme beaucoup, par les soi-disant succès de l’URSS. Le triomphe du planificateur qu’il avait cru définitif fut de courte durée. Celui-ci a quitté la scène historique, avec pour tout bilan une pathétique faillite économique et morale. Aujourd’hui, l’économie mondiale connaît de nouveau une forte croissance grâce au dynamisme de quelques jeunes gens férus de nouvelles technologies que les professeurs d’économie qualifient doctement d’entrepreneurs schumpétériens, redonnant toute leur actualité à ses premières intuitions.

			nPaul Samuelson, le dernier des Grands

			Paul Samuelson est né le 15 mai 1915 à Gary, dans l’Indiana, aux États-Unis.

			Après des études d’économie à Chicago puis à Harvard où il obtient son Ph. D. (son doctorat) il devient en 1940 professeur au Massachusetts Institute of Technology (le MIT). À Harvard, il est l’élève de Schumpeter et surtout d’Alvin Hansen, le conseiller économique de Truman et l’introducteur de Keynes aux États-Unis. Au MIT, il est un des personnages centraux de l’Université. Il est une figure reconnue de Belmont, cette ville de la banlieue de Boston où résident nombre d’enseignants et que Galbraith a moquée en en faisant le symbole du rassemblement des beaux esprits déconnectés du réel. Ce reproche ne concernait pas Samuelson, qui développa une méthode alliant rigueur scientifique et analyse concrète des faits.

			Il maîtrise parfaitement la théorie économique qu’il a abondamment enrichie, ce dont il a été récompensé par le prix Nobel d’économie en 1970 ; il est un enseignant respecté et l’auteur d’un manuel illustre qui, depuis sa première parution en 1948, connaît vingt éditions ; démocrate, il devient l’un des conseillers de Kennedy. Cet attachement à une gauche américaine modérée le conduit à s’engager régulièrement à l’occasion des élections aux États-Unis et il a encore participé à la campagne de John Kerry, le candidat démocrate en 2004 ; auteur de près de 400 articles scientifiques publiés dans des revues académiques, il a également été de 1960 à 1981 un des chroniqueurs réguliers de Newsweek. Eu égard à cette universalité, Kenneth Arrow, prix Nobel d’économie en 1972, l’a qualifié de meilleur économiste de l’histoire.

			Il est mort en décembre 2009, sans avoir eu le temps de donner ses commentaires sur la grave crise économique qu’a connue le monde en 2008-2009.
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